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INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ (ci-après la 

« CREG ») examine, en vertu de l'article 23, § 2, deuxième alinéa, 9°, de la loi du 29 avril 

1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité (ci-après la « loi électricité ») et de 

l'article 6 de l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement technique pour la 

gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci (ci-après le « règlement 

technique »), les modifications des conditions générales du contrat d'accès que le 

gestionnaire du réseau, Elia System Operator SA (ci-après « Elia ») a porté à sa 

connaissance. 

En particulier, Elia a soumis à la CREG par lettre du 8 mars 2013, reçue le 11 mars 2013, 

une demande d'approbation de modifications des conditions générales du contrat d'accès en 

vue de permettre l'introduction effective de raccordements à accès flexible pour les unités de 

production. 

Une copie du contrat modifié, qui a été portée à la connaissance de la CREG le 11 mars 

2013, figure en annexe de la présente décision. 

La présente décision a été adoptée par le Comité de direction lors de sa réunion du 28 mars 

2013. 
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I. CADRE LEGAL 

I.1 Concernant la compétence d’approbation de la CREG 

1. En application de l'article 23, § 2, deuxième alinéa, 9° de la loi électricité, la CREG 

approuve entre autres les documents visés par le règlement technique, notamment en ce qui 

concerne les conditions de raccordement et d'accès au réseau de transport. 

2. L'article 6, § 1er, du règlement technique prévoit entre autres que les conditions 

générales des contrats de raccordement, de responsables d'accès et d’accès ainsi que 

toutes modifications qui y sont apportées, sont soumises à l’approbation de la CREG selon 

la procédure prévue au § 2 de cet article. 

Dans son examen, la CREG vérifie que ces conditions générales : 

a) n’entravent pas l’accès au réseau ; 

b) ne mettent pas en péril la sécurité, la fiabilité et l'efficacité du réseau ; et 

c) sont conformes à l’intérêt général. 

I.2 Concernant le développement et l'accès au réseau de transport 

3. Dans ce contexte, on peut notamment mentionner les dispositions suivantes. 

4. En application de l'article 12, a), de la directive 2009/72/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de 

l’électricité et abrogeant la directive 2003/54/CE (ci-après la « directive 2009/72/CE »), le 

gestionnaire du réseau de transport est notamment tenu de garantir la capacité à long terme 

du réseau de répondre à des demandes raisonnables de transport d’électricité, d’exploiter, 

d’entretenir et de développer, dans des conditions économiquement acceptables, des 

réseaux de transport sûrs, fiables et efficaces, en accordant toute l’attention requise au 

respect de l’environnement. L'article 15 de la directive 2009/72/CE comporte un certain 

nombre de dispositions établissant la responsabilité du gestionnaire du réseau de transport 

pour l’appel des installations de production. L'article 32 de cette même directive comporte 

notamment le droit pour le gestionnaire d'un réseau de transport de refuser l’accès s’il ne 

dispose pas de la capacité nécessaire. 
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5. L'article 16 de la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 

avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 

renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE (ci-après 

la « directive 2009/28/CE ») comporte un certain nombre de dispositions relatives à la 

promotion du transport et à l'accès au réseau d'électricité produite à partir de sources 

d'énergie renouvelables. 

6. En application de l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 1°, de la loi électricité, Elia est 

responsable du développement, dans des conditions économiquement acceptables, d'un 

réseau de transport sûr, fiable et efficace, le développement du réseau de transport étant 

étudié dans le cadre de l'élaboration du plan de développement.  

En application de l'article 13 de la loi électricité, le plan de développement contient une 

estimation détaillée des besoins en capacité de transport, avec indication des hypothèses 

sous-jacentes, et énonce le programme d'investissements que le gestionnaire du réseau 

s'engage à exécuter en vue de rencontrer ces besoins. Cet article prévoit en outre que si la 

CREG, après consultation du gestionnaire du réseau, constate que les investissements 

prévus dans le plan de développement ne permettent pas au gestionnaire du réseau de 

rencontrer les besoins en capacité de manière adéquate et efficace, le ministre peut 

enjoindre au gestionnaire du réseau d'adapter le plan de développement en vue de remédier 

à cette situation dans un délai raisonnable. 

7. L’article 15 de la loi électricité prévoit notamment que les clients éligibles et les 

producteurs ont un droit d'accès au réseau de transport aux tarifs fixés conformément à 

l'article 12. Le gestionnaire du réseau ne peut refuser l'accès au réseau que s'il ne dispose 

pas de la capacité nécessaire ou lorsque cet accès empêcherait la bonne exécution d'une 

obligation de service public à sa charge dans l'intérêt économique général et pour autant que 

le développement des échanges n'en soit pas affecté dans une mesure qui serait contraire 

aux intérêts de la Communauté européenne. 

8. En application de l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 5°, de la loi électricité, le 

gestionnaire du réseau assure la coordination de l'appel aux installations de production et la 

détermination de l'utilisation des interconnexions sur la base de critères objectifs approuvés 

par la CREG. Ces critères tiennent compte : 

a) de l'ordre de préséance économique de l'électricité provenant des installations de 

production disponibles ou de transferts par interconnexion, ainsi que des contraintes 

techniques pesant sur le réseau ; 
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b) de la priorité à donner aux installations de production qui utilisent des sources d'énergie 

renouvelables, dans la mesure où la gestion en toute sécurité du réseau de transport le 

permet et sur la base de critères transparents et non discriminatoires, ainsi qu'aux 

installations qui produisent de la chaleur et de l'électricité combinée. Le Roi, après avis de la 

CREG et en concertation avec les Régions, peut préciser les critères à respecter par une 

installation de production qui utilise des sources d'énergie renouvelables pour pouvoir 

bénéficier de cette priorité et déterminer les conditions techniques et financières à appliquer 

par le gestionnaire du réseau en la matière ; 

c) de la minimisation de l'effacement de l'électricité produite à partir de sources d'énergie 

renouvelables ; 

d) de la priorité à donner, pour des raisons de sécurité d'approvisionnement, aux 

installations de production utilisant des sources combustibles indigènes d'énergie primaire, 

dans une limite de 15 % de la quantité totale d'énergie primaire nécessaire pour produire 

l'électricité consommée en Belgique au cours d'une année civile. 

9. L’article 173 du règlement technique stipule que le contrat d'accès détermine de 

manière objective et non discriminatoire les règles permettant au gestionnaire du réseau 

d'interrompre, partiellement ou totalement, l'accès au réseau, pour une période temporaire, 

en cas de surcharge du réseau ou en cas de possibilité de surcharge du réseau, y compris 

les cas d'indisponibilité de tout ou partie de la capacité pour des raisons de sécurité, fiabilité 

et efficacité du réseau. 

I.3  Réserve 

10. La CREG estime important de faire remarquer que les dispositions nationales 

relatives au règlement technique et leur application (notamment l'article 11 de la loi 

électricité, ainsi que le règlement technique et l'article 23, § 2, deuxième alinéa, 9°, de la loi 

électricité) ne constituent pas une transposition correcte de la directive 2009/72/CE et 

forment en particulier une infraction aux compétences exclusives de la CREG, comme celles 

de fixer ou d'approuver les conditions de raccordement et d'accès aux réseaux nationaux, 

visées à l'article 37(6) a) de la directive 2009/72/CE1. 

                                                
1
 « Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d’approuver, suffisamment à l’avance avant leur 

entrée en vigueur, au moins les méthodes utilisées pour calculer ou établir : 

a) les conditions de raccordement et d’accès aux réseaux nationaux, y compris les tarifs de transport 
et de distribution ou leurs méthodes. Ces tarifs ou méthodes permettent de réaliser les 
investissements nécessaires à la viabilité des réseaux ; ». 
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11. En outre, la CREG estime que la compétence du Roi, visée à l’article 8, § 1er, 

troisième alinéa, 5°, b), de la loi électricité, est contraire aux articles 15.2 et 37.6 de la 

directive 2009/72/CE et à l'article 16.2.c) de la directive 2009/28/CE. La CREG a dénoncé 

l'incompatibilité entre la directive et cette disposition nationale et d'autres dispositions 

nationales dans le recours en annulation d'un certain nombre de dispositions de la loi du 8 

janvier 20122 qu'elle a introduit devant la Cour constitutionnelle et dans la plainte en 

manquement déposée auprès de la Commission européenne3. 

Ces dispositions légales pourraient en d'autres termes être menacées à la mesure de leur 

contradiction avec les dispositions de droit européen. 

Leur application par la CREG ne porte pas préjudice à une décision future émanant d'une 

autorité judiciaire compétente en la matière. 

                                                

2
 Loi du 8 janvier 2012 portant modifications de la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du 

marché de l'électricité et de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et autres 
par canalisations (M.B. 11 janvier 2012). 
3
  http://www.creg.be/fr/jurisprud.html 
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II. LA DEMANDE DE MODIFICATION 

12. Dans sa lettre du 8 mars 2013, reçue le 11 mars 2013, Elia affirme ce qui suit en ce 

qui concerne sa demande d'approbation des modifications apportées aux conditions 

générales du contrat d’accès : 

"L'adaptation demandée au contrat d’accès constitue l'aboutissement d'un long processus 
qui a été lancé au printemps 2009 suite à un certain nombre de demandes de raccordement 
d'unités de production décentralisées à la côte et dans ladite "Boucle de l’est", auxquelles 
une réponse négative a dû être donnée. 

Suite à une réunion de concertation entre Elia et la CREG le 8 septembre 2010, la CREG a 
finalement demandé par lettre du 28 octobre 2010 de lancer une concertation informelle en 
vue d'introduire une demande d'approbation des conditions générales des contrats, 
nécessaire à l'introduction effective de raccordements à accès flexible. 

Cette concertation informelle a démarré par une réunion entre Elia, la CREG et la VREG, 
durant laquelle une adaptation de l’article 16 du contrat d’accès et l'ajout d'une nouvelle 
définition ont été proposés. Ensuite, Elia s'est concertée lors de plusieurs réunions avec la 
CREG, les régulateurs régionaux VREG, CWaPE et Brugel, et le Users Group d'Elia. 

Ce parcours a abouti à l'organisation par Elia d'une réunion consultative du Users Group le 
28 janvier 2013 (le Users Group Plenair et le WG Belgian Grid), de sa propre initiative, et ce 
afin de ne pas ériger de barrières supplémentaires en vue d'une approbation du texte 
proposé par tous les régulateurs. 

Un rapport de cette réunion et les réactions envoyées par les Users suite à cette réunion 
figurent en annexe de la présente lettre. 

Les modifications proposées au contrat d’accès ont pour objectif de permettre l'introduction 
de raccordements à accès flexible au niveau contractuel. Si nécessaire, il est renvoyé à la 
législation en vigueur, éventuellement précisée par le régulateur. Les adaptations consistent 
d'une part en l'ajout de la définition d' « Accès Flexible » à l'article 1er du contrat et d'autre 
part à l'ajout d'un sous-article à l'article 16 du Contrat d'accès, décrivant les modalités 
relatives à l' « Interruption totale ou partielle d'Accès au Réseau Elia d'une Unité de 
production ». 

Conformément aux différentes répartitions de compétences en Belgique, tout niveau de 
compétence peut prendre les décisions nécessaires pour établir d'éventuels mécanismes 
d'indemnisation, sur lesquels portent la plupart des remarques formulées par les Users. Elia 
ne peut cependant, en sa qualité de gestionnaire du réseau, reprendre de tels mécanismes 
dans un contrat sans base légale stipulant clairement qui entre en ligne de compte pour une 
indemnisation, dans quels cas celle-ci est octroyée, de quelle manière elle est calculée et 
comment cette indemnisation est financée. 

En vue d'établir un texte uniforme pour l'ensemble de la Belgique et de conserver l'unicité de 
nos contrats régulés (ainsi qu'à la demande des utilisateurs du réseau eux-mêmes), nous 
espérons que le processus de concertation étendu organisé ces dernières années et les 
dernières initiatives entreprises pourront mener à une approbation des modifications 
demandées des conditions générales du contrat d'accès. 
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Cette adaptation demandée porte uniquement sur l'adaptation dans le cadre de l'introduction 
d'un raccordement à accès flexible, sans tenir compte d'éventuelles modifications à venir qui 
seraient nécessaires suite à l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles relatif à la décision (B) 
111222-CDC-658E/19 et dans l'attente de la fixation définitive par la CREG des méthodes 
provisoires de calcul et établissant les conditions tarifaires de raccordement et d'accès au 
réseau d'électricité ayant une fonction de transport." [traduction libre du néerlandais] 
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III. EVALUATION 

III.1 Consultation effective par Elia 

13. En application de l'article 8, § 1er, du règlement d'ordre intérieur de la CREG4, le 

comité de direction de la CREG veille à ce que, préalablement à l’adoption d’une décision, 

toutes les entreprises d'électricité et/ou de gaz naturel concernées aient la possibilité de faire 

valoir leurs observations. En règle générale, cette obligation est respectée en consultant les 

entreprises concernées sur le projet de décision envisagé par le comité de direction. 

Toutefois, lorsque la réglementation impose à la CREG de se prononcer dans un délai 

maximal de trente jours calendrier, compte tenu de l’impossibilité d’organiser une 

consultation effective dans un tel délai, la CREG ne juge la proposition à approuver 

recevable que si son auteur démontre qu’il a, préalablement à son dépôt, procédé lui-même 

à la consultation des entreprises concernées et qu’il joint à cette proposition l’ensemble des 

documents et informations y relatifs (article 8, § 1er, quatrième alinéa, deuxième phrase, du 

règlement d'ordre intérieur de la CREG). 

La CREG dispose, en l'espèce, en application de l'article 6, § 2 du règlement technique, d'un 

délai de trente jours calendrier maximum pour se prononcer. Elia a démontré à la CREG 

qu'elle a consulté les entreprises d'électricité concernées sur les modifications proposées en 

l'occurrence lors de la réunion consultative du Users' Group qui s'est tenue le 28 janvier 

2013. Lors de cette réunion, Elia a commenté les modifications et a donné la possibilité aux 

utilisateurs du réseau de discuter avec elle des modifications proposées. Suite à la réunion 

du Users' Group, les utilisateurs du réseau ont eu l'occasion de communiquer leurs 

remarques par écrit à Elia. A cet effet, Elia a ajouté les documents et informations 

nécessaires à la proposition actuelle (par lettre du 8 mars 2013, complétée par e-mail du 20 

mars 2013). 

Compte tenu de ces éléments, la CREG estime la proposition d'Elia en question recevable. 

La CREG demande qu’Elia implique et consulte toutefois les entreprises d'électricité 

concernées à un stade antérieur pour les modifications de fond en ce qui concerne les 

propositions d'adaptation des conditions générales des contrats qu'elle offre aux utilisateurs 

du réseau. 

                                                

4
  http://www.creg.info/pdf/Diversen/Z1213FR.pdf 



  10/20 

III.2 Evaluation des remarques des parties consultées 

14. La CREG apprend par le rapport du Users’ Group du 28 janvier 2013 et les 

remarques Post-Meeting que deux parties ne soutiennent pas l'actuelle proposition d'Elia. 

Les principales remarques formulées sont les suivantes : 

- toutes les nouvelles installations de production doivent être raccordées au réseau et Elia 

est tenue, en vertu des directives européennes, de fournir un accès prioritaire ou garanti aux 

unités de production sur la base de sources d’énergie renouvelables ; 

- la flexibilité doit être indemnisée de façon adéquate sur la même base que celle des 

contrats CIPU ; elle doit être appliquée sur l'ensemble des installations de production et doit 

donner la priorité effective à l'électricité verte. Une des parties prévoit comme exception au 

principe d'indemnisation les situations dans lesquelles l'accès inconditionnel nécessite des 

travaux jugés déraisonnables par le régulateur ; 

- le cadre légal relatif à la compensation/indemnisation doit être défini avant d'introduire la 

notion d' « accès flexible » dans les contrats ; ce cadre doit être applicable à toutes les 

nouvelles installations et ne peut créer de discrimination avec les installations existantes 

(avec ou sans contrat CIPU) ; 

- les unités de production existantes, dont seules quelques unes ont un contrat à accès 

flexible, et les nouvelles installations, qui selon eux disposeront de contrats à accès flexible, 

sont traitées de façon clairement distincte. Une des parties demande comment cette 

discrimination pourra être résolue. L'autre partie fait remarquer que les contrats flexibles 

actuels sont des exceptions que les producteurs concernés ont acceptées dans l'attente de 

renforcements de réseau (par ex., Stevin) et que cela ne peut constituer un précédent ; 

- l'introduction du principe d'accès flexible et la fixation de règles pour cela doivent être 

effectués par un pouvoir législatif étant donné que l'accès flexible doit être traité sur le même 

pied qu’un refus d'accès au réseau. 

Ci-après, la CREG évalue ces critiques par rapport à la proposition d'Elia. 

15. A l'article 23.2 de la directive 2009/72/CE auquel les parties renvoient, il est 

effectivement question de circonstances dans lesquelles le gestionnaire de réseau de 

transport n’a pas le droit de refuser le raccordement d’une nouvelle centrale électrique. 

Cependant, cet article fait partie du chapitre V de la directive 2009/72/CE qui comporte les 

obligations auxquelles seul un gestionnaire de réseau de transport indépendant (ITO) doit 
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répondre (voir également article 9.8 de la directive 2009/72/CE). Entre-temps, Elia a été 

certifiée par la CREG sous le régime de full ownership unbundling. 

16. A l'article 16.2 de la directive 2009/28/CE, il est en effet question de garantir le 

transport de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables (SER), un accès 

prioritaire ou garanti pour l'électricité produite à partir de SER et la priorité aux installations 

de production qui utilisent des SER lorsqu’on appelle des unités de production. Les articles 

16.3 à 16.6 de la directive 2009/28/CE comprennent des dispositions relatives au 

raccordement de nouvelles unités de production d'ER. Néanmoins, la CREG souhaite 

signaler que dans le même article 16.2 de la directive 2009/28/CE, il est stipulé que cette 

priorité/garantie doit être fournie "sous réserve des exigences relatives au maintien de la 

fiabilité et de la sécurité du réseau, reposant sur des critères transparents et non 

discriminatoires définis par les autorités nationales compétentes". Il va de soi que dans 

certaines circonstances, il n'est pas possible d'offrir un accès inconditionnel à de nouvelles 

unités de production sans modifier la fiabilité et la sécurité du réseau. 

17. Si on examine en outre la législation fédérale, on constate qu'Elia doit développer le 

réseau de transport « dans des conditions économiquement acceptables » en application de 

l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 1°, de la loi électricité. La mesure dans laquelle Elia doit 

réaliser des investissements est étudiée dans le cadre de l'élaboration du plan de 

développement et des adaptations apportées à ce plan (article 13 de la loi électricité). La 

remarque formulée par les parties citées plus haut, selon laquelle la notion d' 

« économiquement acceptable » s'explique le mieux à l'aide de critères clairs et univoques, 

s'inscrit dans ce contexte. 

18. La loi électricité ne comporte dès lors pas l'obligation pour Elia de renforcer partout et 

en permanence son réseau. L'article 13, § 1er, de la loi électricité permet toutefois de déduire 

que le plan de développement doit également porter sur les évolutions du réseau de 

transport nécessaires au raccordement au réseau de transport des installations de 

production d'électricité à partir des vents dans les espaces marins sur lesquels la Belgique 

peut exercer sa juridiction conformément au droit international de la mer. 

19. De plus, en application de l'article 15, § 1er, de la loi électricité, Elia ne peut refuser 

l’accès au réseau que si elle ne dispose pas de la capacité nécessaire. Ce droit s'applique 

non seulement aux clients mais aussi aux producteurs et intermédiaires visés à l'article 15, 

§ 2, de la loi électricité. 
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Dans ce cadre, le concept d' « accès » doit être compris dans son acceptation standard. 

Bien qu'Elia ait encore argumenté en 2011 que l'obligation N-1 s'appliquait au prélèvement, 

mais qu'elle ne pouvait être transposée au cas par cas à l'injection, sa réponse à la troisième 

question posée par des membres du Users' Group le 28 janvier 2013, a révélé que l'on 

entendait, par « unités de production disposant d'un accès traditionnel », les unités 

raccordées au réseau d'Elia de manière à pouvoir injecter en permanence, en tenant compte 

du critère N-15. 

20. Bien que l'article 15 précité de la loi électricité ne stipule pas explicitement qu'Elia 

peut refuser le raccordement lorsqu'elle est en droit de refuser l'accès au réseau, un 

raccordement au réseau n'a pas de sens si aucun accès ne peut être fourni. Le règlement 

technique associe dès lors l'évaluation d'une demande de raccordement à la disponibilité du 

réseau pour l'injection ou le prélèvement. En application de l'article 100 du règlement 

technique6, le gestionnaire du réseau examine la demande de raccordement et l'évalue, de 

manière non discriminatoire, eu égard notamment : 

1° au maintien de l'intégrité, de la sécurité, de la fiabilité et de l'efficacité du réseau ; 

2° au bon fonctionnement du réseau par rapport à la sécurité, la fiabilité et l'efficacité des 

installations des autres utilisateurs du réseau ; 

3° à la nécessité de promouvoir de manière non discriminatoire le développement 

harmonieux du réseau ; 

4° aux raccordements déjà existants et des réservations existantes de capacités d'injection 

ou de prélèvement ; 

5° au respect des dispositions de la loi du 29 avril 1999 et ses arrêtés d'exécution ; 

6° au respect du droit de l'environnement et de l'aménagement du territoire ; 

7° au maintien d'une capacité de transport nécessaire à l'approvisionnement des besoins 

futurs liés à des obligations de service public selon les dispositions légales ; 

                                                

5
 Cf. réponse d'Elia à la question 3 lors du Users' Group Consultation Meeting en date du 28/01/2013, 

rapport, p. 2 (bas de page). 
6
 Selon l'exposé des motifs de la loi du 8 janvier 2012 portant modifications de la loi du 29 avril 1999 

relative à l'organisation du marché de l'électricité et de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de 
produits gazeux et autres par canalisations (M.B. 11 janvier 2012), qui vise non seulement à 
transposer le troisième paquet énergie européen, mais également en partie le Paquet européen 
Climat - Energie, et particulièrement la directive 2009/28/CE, le règlement technique prévoyait déjà  à 
ce moment des procédures de raccordement et d'accès au réseau de transport d'électricité prioritaires 
pour les unités de production qui utilisent des sources d'énergie renouvelables et pour les unités de 
cogénération de qualité, (notamment les art. 61, 64, 79, 94 et 100). Voir Doc. parl., Chambre, 2010-
2011, Doc 53, n° 1725/001, p. 5, 6, 15 et 16. 
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8° à la priorité à donner, dans la mesure du possible, compte tenu de la continuité 

d'approvisionnement nécessaire aux installations de production utilisant des sources 

d'énergie renouvelables ou aux unités de cogénération. 

Par conséquent, en application de l’article 100 du règlement technique, le raccordement, 

également des unités de production utilisant des sources d'énergie renouvelables, dépend 

entre autres de la capacité disponible pour l'injection et de l'efficacité des installations des 

autres utilisateurs du réseau. 

L'obligation d'Elia de procéder au raccordement et de fournir l'accès n'est, par conséquent, 

pas aussi absolue que ce que déclarent les parties. 

21. Le fait qu'Elia ait le droit, en vertu de la législation fédérale, de refuser l'accès (et le 

raccordement) (traditionnels) lorsqu'elle ne dispose pas de la capacité nécessaire n'exclut 

toutefois pas, selon la CREG, qu'Elia puisse proposer un (raccordement avec un) accès 

offrant moins de garanties ou de flexibilité. Elia entend, par unité de production dotée d'un 

accès flexible, une unité de production raccordée au réseau d'Elia sans critère N-1, voire 

même N garanti7. Il va de soi que le producteur n'est pas tenu d'y adhérer. Toutefois, l'autre 

possibilité est que le producteur n'obtienne aucun accès, ou du moins pas immédiatement 

(en attendant les renforcements du réseau). 

22. Il est toutefois crucial que chaque offre d'accès flexible s'accompagne d'un refus 

d'accès « traditionnel » qui doit être motivé par Elia à l'égard de la CREG conformément aux 

articles 8, § 1er, troisième alinéa, 10° et 15, § 1er, troisième alinéa, de la loi électricité. En 

application de l'article 23, § 2, deuxième alinéa, 34°, de la loi électricité, la CREG veille à ce 

que, s’il y a lieu et en cas de refus d’accès, le gestionnaire du réseau fournisse des 

informations pertinentes sur les mesures nécessaires pour renforcer le réseau. 

Il s'avère qu'il s'agit là également du point de départ de la réglementation proposée par Elia. 

Il ressort clairement de la dernière phrase de l'article 16.1.2. proposé, et plus précisément 

des mots "sans lequel l’Accès Flexible au Réseau Elia doit être refusé au Détenteur d’accès" 

et des explications fournies par Elia à la CREG, qu'une offre d'accès flexible doit être traitée 

sur un même pied qu'un refus d'accès au réseau. Bien entendu, tout candidat-producteur est 

libre de n'accepter l'offre d'accès flexible d'Elia qu'après l'adoption, par le régulateur, d'un 

point de vue sur le refus d'accès par Elia et à partir du moment où les délais de recours ou 

les procédures sont échus. 

                                                

7
 Voir rapport de la réunion consultative du 28 janvier 2013, p. 2 (bas de page). 
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Dans ce sens, la réglementation mise au point par Elia doit en effet, comme l'indiquent les 

parties précitées, être considérée comme un régime d'exception. Vu l'obligation d'Elia de 

développer le réseau à des conditions économiquement acceptables, il s'agira par ailleurs 

souvent d'un accès flexible temporaire. D'autre part, la CREG adhère au point de vue d'Elia 

selon lequel la réglementation en matière d'accès flexible au réseau de transport doit être 

formulée de manière générale, même si, en pratique, son application effective se trouvera 

indubitablement limitée à quelques sites spécifiques, dans le but précisément d'appliquer 

cette réglementation de manière non-discriminatoire et de ne pas la limiter à l'avance à des 

parties spécifiques du réseau de transport. 

23. Etant donné qu'une offre d'accès flexible ne se justifie que dans le cas où Elia peut 

refuser l'accès au réseau en application de l'article 15, § 1er, de la loi électricité (refus 

contrôlé par la CREG) et que cette offre implique, ce faisant, une utilisation supplémentaire 

du réseau par rapport à la situation actuelle sans toutefois menacer la sécurité du 

fonctionnement du réseau, la CREG estime que l'introduction du principe de l'accès flexible 

est acceptable à la lumière des critères visés à l'article 6, § 1er, du règlement technique. Il 

s'agit d'une mesure favorisant l'accès au réseau pour la nouvelle capacité de production, 

sans menacer la sécurité du fonctionnement du réseau et sans dégager Elia de son 

obligation de développer le réseau de transport à des conditions économiquement 

acceptables et de réaliser des raccordements dans un délai raisonnable. Toutes les parties 

impliquées dans l'élaboration du plan de développement sont responsables du fait qu'Elia 

continue à investir suffisamment dans son réseau. 

24. De plus, pour cette même raison, à savoir parce qu'Elia souhaite proposer un accès 

offrant des garanties encore moindres alors qu'elle est autorisée, strictement parlant, à 

refuser l'accès, il n'est pas nécessaire d'instaurer légalement la notion d' « accès flexible ». 

La CREG est d'avis que le contrat d’accès est le lieu indiqué pour inclure la réglementation 

en matière d'interruption d'accès flexible. En application de l’article 173 du règlement 

technique, le contrat d'accès détermine également de manière objective et non 

discriminatoire les règles permettant au gestionnaire du réseau d'interrompre, partiellement 

ou totalement, l'accès au réseau, pour une période temporaire, en cas de surcharge du 

réseau ou en cas de possibilité de surcharge du réseau, y compris les cas d'indisponibilité de 

tout ou partie de la capacité pour des raisons de sécurité, fiabilité et efficacité du réseau. 

Pour la même raison également, le cadre réglementaire pour les (éventuelles) 

indemnisations ne doit pas encore exister selon la CREG. Les modifications des conditions 

générales du contrat d'accès proposées par Elia ne comportent en effet pas de propositions 
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d'indemnisation pour la limitation de l'accès flexible. Elia n'est pas compétente pour proposer 

de telles indemnisations en cas d'installations de production qui utilisent des sources 

d'énergie renouvelables. Il ressort de l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 5°, de la loi électricité 

que la CREG doit approuver les critères objectifs, dont les critères financiers, en vue 

d'assurer la coordination de l'appel aux installations de production sur proposition d'Elia. 

Cette compétence dépasse la simple détermination des critères financiers pour le réglage de 

l'accès flexible. Par ailleurs, cette compétence est jusqu’à présent8 attribuée au Roi pour ce 

qui concerne les installations de production qui utilisent des sources d'énergie renouvelables, 

en application de l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 5°, b), de la loi électricité. Ces dispositions 

n'ont donc pas leur place dans le contrat d'accès. La détermination des critères financiers 

pour le réglage de l'accès flexible devra, par conséquent, être examinée dans un cadre plus 

large et, s'agissant de l'énergie renouvelable, être effectuée par le Roi. Il va de soi que ces 

dispositions devront être transparentes et non-discriminatoires. 

La CREG demande toutefois à Elia d'élaborer les critères objectifs, dont les critères 

financiers pour la garantie de la coordination du recours fait aux installations de production et 

de les soumettre à l'approbation de la CREG en application de l'article, 8, § 1er, troisième 

alinéa, 5°, de la loi électricité (sans préjudice de la compétence du Roi). 

25. En ce qui concerne la prétendue discrimination existant entre les installations de 

production existantes et nouvelles, selon laquelle seules quelques installations existantes 

proposeraient de l'accès flexible, alors qu'un accès flexible serait accordé à toutes les 

nouvelles installations, la CREG ne partage pas l'avis des parties concernées. 

En application du principe d'égalité, il faut traiter les situations identiques de manière égale et 

les catégories objectivement différentes doivent recevoir un traitement différent. Le critère 

pour offrir un accès flexible ne porte pas sur la nature des installations (existantes ou 

nouvelles, renouvelables ou classiques) mais sur la configuration du réseau à l'endroit du 

raccordement. Il faut conférer un accès traditionnel aux demandes de raccordement de 

nouvelles installations de production introduites avant que la capacité de transport maximale 

du réseau n'ait été atteinte. Les demandes de raccordement de nouvelles installations de 

production introduites après que cette limite ait été atteinte ont encore la possibilité de 

bénéficier d'un accès flexible (en attendant ou non les renforcements de réseau effectués 

par Elia). 

                                                

8
 Voir réserve sous I.3. 
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Les principes d'indemnisation du contrat CIPU s'appliquent pour le moment aux unités de 

production bénéficiant d'un accès traditionnel. Ces principes d'indemnisation ont été fixés 

jusqu'à présent par Elia et les producteurs dans les contrats CIPU, mais devront toutefois 

être approuvés dorénavant par la CREG, en même temps que les principes d'indemnisation 

à l'égard des unités de production qui disposent d'un accès flexible, sur proposition d'Elia 

(sans préjudice de la compétence du Roi pour ce qui concerne les unités de production 

utilisant des sources d'énergie renouvelables). 

III.3 Modifications proposées des conditions générales du contrat 

d’accès 

26. Compte tenu des remarques qui précèdent, la CREG accepte le principe de l'accès 

flexible pour les installations de production si l'accès traditionnel, conformément à l'article 15, 

§ 1er, de la loi électricité, doit être refusé lorsque le gestionnaire du réseau ne dispose pas de 

la capacité requise. 

La CREG est également d'avis que les modifications du contrat d'accès proposées par Elia 

doivent servir à clarifier les modalités de l'accès flexible. Comme signalé précédemment, 

l'accès flexible doit être considéré en premier lieu comme une possibilité d'accorder un accès 

supplémentaire au réseau qui offre une disponibilité moindre par rapport à l'accès 

traditionnel. Le but n'est pas de porter atteinte au niveau de disponibilité actuel de l'accès, 

mais de prévoir la possibilité de mettre à disposition de la capacité d'accès offrant un degré 

de disponibilité moindre, mais qui peut s'avérer intéressante pour les utilisateurs du réseau, 

de manière transparente et non discriminatoire. 

Durant la concertation, Elia a souligné qu'un raccordement doté d'un accès flexible constitue 

une mise en œuvre de l'article 173 du règlement technique et qu'elle souhaite, avec 

l'adaptation du contrat d'accès proposée, fixer de manière objective et non discriminatoire les 

règles qui lui permettent d'interrompre totalement ou partiellement l'accès au réseau, en cas 

de surcharge ou de surcharge possible d'éléments du réseau. Un raccordement avec un 

accès flexible est donc proposé à titre de solution possible à un problème de congestion 

local. 

27. La CREG constate toutefois que le besoin le plus urgent en flexibilité pour l'accès aux 

installations de production se situe sur les réseaux dont la tension nominale est inférieure ou 

égale à 70 kV qui ne relèvent pas de la compétence fédérale sur le plan technique. La 

CREG traite ce dossier traite ce dossier sur la base de sa compétence fédérale et ne se 



  17/20 

prononce par conséquent pas sur l'accès flexible aux réseaux qui ne relèvent pas de sa 

compétence. 

Ajout de la définition d' « Accès Flexible » 

28. La proposition de modification des conditions générales du contrat d’accès définit la 

notion d' « Accès Flexible » comme suit : 

« Accès Flexible »: le régime qui est d’application à une Unité de production pour laquelle le 

raccordement qui conformément à la règle standard en vigueur doit être refusé sur base d’un 

manque de capacité en raison de la congestion, est néanmoins octroyé moyennant des 

critères d’octroi de capacité adaptés et pour autant que l’Accès au Réseau Elia de cette 

Unité de production dans les conditions normales d’exploitation puisse être limité en fonction 

de la capacité déjà attribuée à une ou plusieurs autres Unités de production ou de la 

capacité disponible sur des éléments de réseau. 

Le contrat de raccordement de ce demandeur de raccordement fixe ce critère d’attribution de 

capacité. » 

29. Comme précisé plus haut, il est crucial que chaque offre d'accès flexible sur le réseau 

de transport s'accompagne d'un refus d'accès traditionnel qui doit être motivé au cas par cas 

par Elia. 

Dans la concertation, Elia a souligné qu'une offre de raccordement avec accès flexible, à 

savoir un refus de l'accès traditionnel, sera toujours motivée à l'égard du demandeur. Lors 

de la consultation des utilisateurs du réseau, Elia a également précisé que le contrat de 

raccordement d'une unité de production ayant un accès flexible mentionnera le niveau de 

flexibilité souhaité, ainsi que des données spécifiques telles que la situation planifiée, dans 

lequel le besoin se présente (p. ex., N-1 ou beaucoup de vent en été) et la durée nécessaire 

de la flexibilité (p. ex., le renforcement du réseau envisagé par Elia pour résoudre la 

congestion). Chaque utilisateur du réseau disposera donc des informations nécessaires afin 

d'évaluer la flexibilité qu'il demande. Si nécessaire (p. ex., flexibilité en N), Elia fournira une 

étude statistique du risque de congestion. La rentabilité de chaque projet pourra donc être 

analysée individuellement par le candidat-détenteur d'accès. 

La CREG rappelle en outre qu'un refus d'accès traditionnel doit également faire l'objet d'une 

motivation par Elia à l'égard de la CREG conformément aux articles 8, § 1er, troisième alinéa, 

10° et 15, § 1er, troisième alinéa, de la loi électricité. Par conséquent, la CREG contrôlera les 

motifs de refus de l'accès. 
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Modifications à l'article 16.1.1. (auparavant article 16.1.) et ajout de l'article 16.1.2. 

30. Les modifications proposées dans l'article 16.1.1. visent uniquement à clarifier et 

étendre l'applicabilité du contrat aux parties du réseau d'Elia qui relèvent de la compétence 

régionale. La CREG se prononce uniquement, en l'espèce, sur l'applicabilité du contrat pour 

le réseau qui relève de la compétence fédérale. 

La CREG accepte les clarifications proposées à l'article 16.1.1. 

31. En ce qui concerne l'ajout de l'article 16.1.2., une partie consultée signale qu'elle 

déduit du dernier alinéa de cet article et des discussions que cet article ne peut pas 

s'appliquer à chaque unité de production mais uniquement à une unité de production qui fait 

l'objet d'un accès flexible et qu'il faut dès lors rejeter toute phrase ou tout mot dans cet article 

qui pourrait s'y opposer. Cette partie signale par ailleurs que le processus d'interruption n'est 

pas très clair pour les unités de production ayant un accès flexible qui ne sont pas soumises 

au contrat CIPU. 

32. Bien que la demande formulée par la partie consultée en vue de limiter le champ 

d'application de l'article 16.1.2. aux unités de production ayant un accès flexible n'ait pas été 

plus amplement motivée, la CREG suppose qu'elle est générée par la crainte d'une atteinte 

aux droits des producteurs existants. 

La CREG souhaite faire remarquer que l'article 16.1.2. a bel et bien été rédigé pour toutes 

les unités de production. Elia motive l'introduction d’un nouvel article 16.1.2. à la suite de 

l'article 16.1 existant (qui est désormais numéroté 16.1.1) comme suit : 

• L'article 16.1.1. vise à élaborer trois motifs généraux de suspension de l'accès : le premier 

est lié aux problèmes de capacité sur le réseau ; les deux autres sont liés à la non-

conformité du détenteur d'accès avec les règlements techniques, qui met immédiatement 

en danger la sécurité, la fiabilité et/ou l'efficacité du réseau ou au fait qu’aucune suite 

n’est donnée à une mise en demeure. 

• Le premier cas met à exécution de façon générale certaines limitations relatives au droit 

d'accès prévues à l'article 15 de la loi électricité et à l'article 173 du règlement technique 

et a de ce fait une portée générale. 

• L'article 16.1.1. se situe dans le prolongement de l'article 15 de la loi électricité, mais offre 

principalement un régime « réactif » (il s'agit surtout d'une réponse au problème posé à 

l'article 16.1.1. selon lequel Elia suspend en outre l'accès par lettre recommandée après 
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notification, alors que l'article 16.1.2. vise un régime plus « opérationnel » pour les 

problèmes, dont la nécessité a été inspirée par le caractère intermittent de certaines 

formes d'injection et leur multiplication, qui nécessitent qu'Elia ne peut attendre la 

notification précitée avant de suspendre l'accès via un « simple ordre de réglage vers le 

bas ou de délestage ». Ainsi, Elia entend apporter une réponse à la question de savoir 

comment elle peut suspendre très rapidement et provisoirement l'accès. Elia pourrait 

également indiquer dans les sous-titres que l'article 16.1.1. est « avec lettre 

recommandée préalable » et l'article 16.1.2. est « sans lettre recommandée préalable ». 

• Selon Elia, une autre option aurait pu être de supprimer l'article 16.1.1., § 1er en faveur de 

l'article 16.1.2., mais Elia a choisi de maintenir la distinction. L'article 16.1.2. s'applique en 

effet uniquement aux injections et non aux prélèvements, alors qu'Elia doit pouvoir 

continuer d'avoir la possibilité de suspendre également l'accès des prélèvements. Il 

ressort aussi clairement du texte de l'article 16.1.2. (et du titre) que ce nouveau sous-

article porte simplement sur les unités de production et non sur les clients, contrairement 

à l'article 16.1.1. qui est/peut s’appliquer à tous les détenteurs d'accès. On peut 

cependant se poser la question de savoir dans quelle mesure le régime général doit être 

maintenu pour les unités de production. Elia souhaite également faire remarquer que 

l'introduction à l'avenir des smart grids implique aussi que l'accès devra aussi pouvoir être 

suspendu plus rapidement du côté du prélèvement, ce qui implique que l'article 16.1.1. 

devra éventuellement être réexaminé en temps voulu. 

33. Elia a informé la CREG que les droits des producteurs existants restent garantis par 

la simple introduction d'un raccordement à accès flexible. En raison du renvoi à l'article 

16.1.2. aux modalités techniques visées dans le contrat de raccordement et aux procédures 

visées au contrat CIPU conclu, l'article 16.1.2. proposé n'a pas pour objectif de toucher aux 

droits des producteurs existants. En ce qui concerne les producteurs existants, l'article 

16.1.2. contient par conséquent la spécification des droits dont Elia dispose déjà sur la base 

des contrats de raccordement et des contrats CIPU. 

En revanche, les droits des producteurs existants sont selon Elia impactés par l'application 

du principe de priority access, tel que décrit à l'article 16.2 de la directive 2009/28/CE et dans 

différents articles de la législation nationale, mais donc pas par l'introduction ou non du 

principe de raccordement à accès flexible. 

34. Compte tenu de ce qui précède, la CREG estime l'article 16.1.2. proposé acceptable. 
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IV. DÉCISION 

35. Vu la consultation effective réalisée par Elia des entreprises d'électricité concernées, 

organisée en janvier 2013, la CREG estime que la demande d'approbation des conditions 

générales du contrat d'accès, transmise par Elia à la CREG par lettre du 8 mars 2013, est 

recevable en application de l'article 8, § 1er, quatrième alinéa, deuxième phrase, de son 

règlement d'ordre intérieur. 

36. Vu les raisons invoquées ci-dessus, la CREG décide en outre, en application de 

l'article 23, § 2, deuxième alinéa, 9°, de la loi électricité et de l'article 6 du règlement 

technique, d'approuver ces modifications proposées des conditions générales du contrat 

d'accès. 

37. La CREG demande toutefois à Elia d'aborder les critères objectifs, dont les critères 

financiers pour assurer la coordination de l’appel aux installations de production et de les 

soumettre à l'approbation de la CREG en application de l'article 8, § 1er, troisième alinéa, 5°, 

de la loi électricité (sans préjudice de la compétence du Roi9). 

 

Pour la Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz : 

 

 

       

Dominique WOITRIN François POSSEMIERS 
Directeur Président du Comité de direction 

 

                                                

9
 Voir réserve sous I.3. 

























































































































































 
 
Des informations plus détaillées concernant les actes préparatoires et commentaires des 
parties y afférent, peuvent être trouvés ici : 

Rapport Users’ Group Consultation Meeting 28/01/2013 

Remarques Users suite au Users’ Group Consultation Meeting 28/01/2013 

 Annexe 1: Remarques Users 

 Annexe 2: Remarques Users 

 Annexe 3: Remarques Users 

 Annexe 4: Remarques Users 
 

 

http://www.creg.info/pdf/Decisions/B1241_rapport_consultation_users_group.pdf
http://www.creg.info/pdf/Beslissingen/B1241_opm_users_post-meeting.pdf
http://www.creg.info/pdf/Decisions/B1241_rem_users_post-meeting.pdf
http://www.creg.info/pdf/Decisions/B1241_rem_users_post-meeting.pdf
http://www.creg.info/pdf/Beslissingen/B1241_opm_users_bijlage_1.pdf
http://www.creg.info/pdf/Beslissingen/B1241_opm_users_bijlage_2.pdf
http://www.creg.info/pdf/Beslissingen/B1241_opm_users_bijlage_3.pdf
http://www.creg.info/pdf/Beslissingen/B1241_opm_users_bijlage_4.pdf

